
COMMISSION  
POUR L’ÉGALITÉ

ENTRE LES FEMMES  
ET LES HOMMES 

(GEC)

Lutter contre les stéréotypes  
de genre dans et par l’éducation

Avec la participation du Conseil de l’Europe 
Réseau des points de contact nationaux  

sur l’égalité entre les femmes et les hommes

Conférence organisée par le Conseil de l’Europe  
en partenariat avec le ministère finlandais  

de l’Éducation et de la Culture 

PROGRAMME

Helsinki, 9-10 octobre 2014



JEUDI 9 OCTOBRE 2014  

8h15 – 9h00		  Inscription des participants

SÉANCE D’OUVERTURE

9h00 – 10h00	 Allocutions d’ouverture :
33 	�Snežana Samardžić-Marković, Directrice Générale de la démocratie,  
Conseil de l’Europe
33 Krista Kiuru, Ministre de l’Éducation, de la science et de 
la communication, République de la Finlande 

33 Invitée d’honneur: Tarja Halonen, ancienne 
Présidente de la République de la Finlande

		  Présentation du contexte – Armelle Loghmanian (France)
		�  « Répercussion des stéréotypes de genre sur les filles et les garçons :  

de la cour de récréation au lieu de travail »

SÉANCE 1	 Le rôle du système éducatif dans les inégalités fondées sur le genre

10h00		  Oratrice principale : Pauline Moreau (Irlande)

		  Échange de pratiques et d’expériences des États membres sur : 

		���  La continuité de la lutte contre les stéréotypes de genre dans le 
système éducatif 

		  Cocky Booij (Pays-Bas)

		��  Les effets du système scolaire sur les identités masculine et féminine 
		  Ilse Bartosch (Autriche)

		  Questions et discussion

11h15 – 11h45	 Pause café

SÉANCE 2	� Lutter contre les stéréotypes de genre dans le système éducatif : de 
belles réussites 

11h45 		  Oratrice principale : Maria Teresa Alvarez Nuñes (Portugal) 

		  Échange de pratiques et d’expériences des États membres sur :

		  Les programmes scolaires et l’orientation professionnelle
		  Steven De Baerdemaeker (Belgique)

		  Les matériels d’enseignement/enseignants
		  Ineta Upeniece (Lettonie)

		  Hanna Björg Vilhjálmsdóttir (Islande)

		  Questions et discussion 

13h00 – 14h30 	 Déjeuner



SÉANCE 3	� Approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans le système éducatif 

14h30 		  Oratrice principale : Elisabeth Lønnå (Norvège) 

		  Échange de pratiques et d’expériences des États membres sur :

		�  Les défis à relever dans la mise en œuvre de la Recommandation sur 
l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 
l’éducation 

		  Bernard Wicht (Suisse)

15h45-16h15		 Pause café

		  Le partage des expériences réussies aux niveaux local et régional 

		  Nataliya Semenova (Fédération de Russe)

		  Les questions de genre dans l’enseignement de l’histoire

		  John Hamer (Royaume-Uni)

		  Questions et discussion

19h00    		�  Réception offerte par le Ministre de l’éducation, de la science de la 
communication 
Lieu : House of Estates

VENDREDI 10 OCTOBRE 2014

SÉANCE 4	 L’égalité des genres en dehors de la salle de  classe

9h00		  Oratrice principale : Maya Chivi (Liban/Canada)

		  Échange de pratiques et d’expériences des États membres sur :

		  La lutte contre les stéréotypes au niveau préscolaire 

		  Jens Krabel (Allemagne)

		  Kira Appel (Danemark)

		  Le rôle des parents dans la lutte contre les stéréotypes de genre

		  Carolina Suárez García (Espagne)

		  Questions et discussion 

10h30 – 11h00	 Pause café

SÉANCE DE CLÔTURE

11h00 - 12h00	 Conclusions et recommandations générales de la rapporteure générale

		  Maureen Bohan (Irlande)

		  Allocutions finales



www.coe.int/equality

La promotion de l’égalité entre 
les sexes dans l’éducation est un 
préalable à l’égalité de facto entre 
les femmes et les hommes dans 
tous les domaines de la vie sociale.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Sur ses 47 États membres, 28 sont aussi membres de l’Union 
européenne. Tous les États membres du Conseil de l’Europe 
ont signé la Convention européenne des droits de l’homme, un 
traité visant à protéger les droits de l’homme, la démocratie et 
l’État de droit. La Cour européenne des droits de l’homme
contrôle la mise en œuvre de la Convention dans les États membres.


